
Madame la Ministre Agnès BUZYN a déclaré le 5 août : 
« Cette canicule devrait probablement se traduire par 
une surmortalité chez les personnes âgées mais les 
chiffres ne devraient pas être connus avant plusieurs 
semaines » !!
Si cette perspective de surmortalité s’avère, la 
responsabilité du gouvernement sera directement 
engagée. 
En effet, depuis de nombreux mois, les grandes 
manifestations des salarié.e;s des EHPAD et de l’aide à 
domicile des 31 janvier et 15 mars derniers, les alertes 
des personnels, des familles, des syndicats sur le sous-
effectif, qui entraîne de la maltraitance institutionnelle, 
n’ont pu échapper au gouvernement et à Madame 
Buzyn.
Comme chaque été, le non remplacement des personnels 
en congé oblige à des multiples réorganisations qui 
accentuent ce sous-effectif et la surcharge de travail.

Les réponses apportées par  
le ministère sont ridicules et très loin des 

besoins des usagers et des revendications des 
personnels du secteur. 

S’ajoutent à cela des périodes de fortes chaleurs qui 
ont fragilisé les personnes âgées vulnérables dans 
les EHPAD ou à leur domicile !
La veille sanitaire du ministère de la Santé vient de 
communiquer une forte hausse des hospitalisations 
des personnes âgées pour cause de canicule. 
Madame Buzyn et le gouvernement se doivent 
d’anticiper les besoins des usagers et de faire face 
à n’importe quelle crise météorologique avec les 
moyens humains et financiers conséquents.

Nous ne pouvons plus accepter cette situation !
S’en remettre au dévouement des équipes en place 
qui doivent « s’adapter à la canicule » n’est pas une 
réponse acceptable pour la CGT SANTÉ ET ACTION 

SOCIALE. C’est totalement scandaleux !

Il manque à minima 3 milliards d’euros pour une 
meilleure prise en charge des résident.e.s et de meilleures 

conditions de travail pour les salarié.e.s.  
C’est une des revendications unitaires des syndicats. 

Pourtant, 3.2 milliards de cadeaux fiscaux ont été 
accordés aux plus riches avec la loi de finance 2018 ! 

La CGT appelle l’ensemble des salarié.e.s du 
secteur à rester mobilisé.e.s pour la rentrée et à se 
préparer à de nouvelles actions de lutte. 
Nous devrons tous nous mobiliser lors du vote du 
PLFSS par le Parlement, qui conditionnera les 
financements des hôpitaux et des EHPAD fin octobre, 
début novembre !!

Tous ensemble !  
De l’argent pour nos aîné.e.s et pour 

celles et ceux qui s’en occupent ! 

i NON AUX JOURNÉES DE SOLIDARITÉ !  
Ce n’est pas aux salarié.e.s  déjà fragilisé.e.s 
de se substituer aux responsabilités de 
l’État et des grands groupes financiers qui 
gèrent nos EHPAD.

Fédération Santé et Action Sociale - Case 538 - 263 rue de Paris 93515 Montreuil CEDEX - revendic@sante.cgt.fr  - Tel : 01 55 82 87 51

Pendant et après la canicule, 

la lutte continue !!!

Fé
dé

ra
tio

n C
GT

 S
an

té 
et 

Ac
tio

n S
oc

ial
e  

- 0
82

01
8 -

 N
e p

as
 je

ter
 su

r la
 vo

ie 
pu

bli
qu

e.

   EHPAD:

Nom : ……………………….............................................................................Prénom : ....................................................................

Adresse : ………………………............................................................................................................................................................

………………………............................................................................................................................………………………......................

Code Postal : ……………...........................Ville : ……………………….................................................................................................

E-mail :  ………………………..............................................................................................................................................................

Bulletin de contact et de syndicalisation 
Je souhaite prendre contact et/ou adhérer à la CGT. Vous pouvez aussi adhérer en ligne sur www.sante.cgt.fr

De l’argent, il y en a dans la poche  
du patronat, de l’État et des actionnaires,  

pas dans celles des salarié.es !!!

De cette société-là, nous n’en voulons pas !


